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note de synthese

Conseil Municipal 
Séance du 20 Juin 2013
FINANCES - ADMINISTRATION GENERALE ET PERSONNEL

AFFAIRE N° 01
Modification tableau des effectifs – Création de postes
Afin de répondre aux besoins du service, il apparaît nécessaire de procéder à la création des emplois suivants : 

- 1 Adjoint administratif de 1° classe
- 1 Adjoint administratif principal de 2° classe
- 1 Auxiliaire de puériculture principale de 1° classe
- 1 Asem principal de 1° classe
- 1 Agent de maîtrise principal

- 2 Adjoints techniques de  2° classe
- 15 Adjoints techniques principaux de  2° classe
Il est donc proposé au Conseil de modifier le tableau des emplois permanents de la collectivité en acceptant les créations proposées et de l’arrêter à la situation jointe en annexe à la présente note.
AFFAIRE N° 02
Convention Syndicat Interdépartemental d’aménagement du Vidourle – Confortement des digues
Il est porté à la connaissance du conseil municipal que le Comité Syndical d’aménagement du Vidourle a validé en date du 21 juin 2011 un marché à bons de commande sans minima ni maxima pour une durée de 4 ans, avec un début d’application au 1er janvier 2012, pour une intervention extrêmement rapide en cas de crue et d’éventuelles ruptures de digues. Le S.I.A.V a délibéré au mois de Juin 2012 sur le mode de financement à établir et sur les clés de répartition de la part communale qui prend en compte la population, le potentiel fiscal et le linéaire des digues.
Il est porté à la connaissance du conseil municipal que la commune s’engage ainsi à verser en vertu du bon de commande, sa quote- part estimée à 13.47 % du montant total des travaux.
Il est proposé au conseil municipal :

- d’adopter la convention proposée avec le Syndicat Interdépartemental d’aménagement du Vidourle (annexée à la présente note)

- de mandater Monsieur le Maire à la signer ainsi que toutes pièces s’y rapportant.
AFFAIRE N° 03
Travaux d’aménagement de la première tranche de la liaison douce entre Aigues-Mortes et le Grau du Roi – Convention de co maîtrise d’ouvrage

Il est rappelé au conseil municipal que la commune et le conseil général du Gard portent un projet d’aménagement visant à relier, sur un linéaire de 2410 m, la rue du Port au Mas du Môle et qui s’inscrira, à terme, dans le cadre de la connexion de la Via Rhôna à la voie verte de l’Espiguette. Cet aménagement, prévu en itinéraire partagé, participe au développement du linéaire cyclable et de voies vertes sur le territoire. Les travaux sont prévus sur le domaine de la commune ce qui implique la conclusion d’une convention précisant les rôles et obligations respectifs des deux collectivités. Le contenu de cette convention a pour objet :
· De désigner le département du Gard comme maître d’ouvrage unique de l’opération.

· De fixer les modalités des travaux d’aménagement, projetés en deux tronçons, et leur répartition à charge du département et de la commune.

· De fixer les modalités de répartition du financement et de paiement des travaux.

· De fixer les modalités de remise des ouvrages à la commune.

Il est donc proposé au Conseil municipal : 
· d’approuver le contenu de la convention ci-annexée à la présente note 

· d’autoriser Monsieur le Maire à la signer avec le Département du Gard ainsi que toute pièce afférente à ce dossier.  

AFFAIRE N° 04
Travaux d’aménagement de la rue de la Fraternité – Convention de co maitrise d’ouvrage
Il est porté à la connaissance du conseil municipal qu’en séance du 9 Février 2012, l’assemblée a approuvé l’opération des études de faisabilité concernant l’aménagement et la mise en sécurité de la rue de la Fraternité, RD 718 et a autorisé le Maire à déposer la demande de subvention correspondante. Le Conseil Général du Gard a octroyé à la commune une participation départementale de 179 370 € TTC pour les travaux d’aménagement et de mise en sécurité de la rue du Faubourg de la Fraternité (RD 718). La réalisation des travaux de chaussée relevant de la compétence de deux maîtres d’ouvrage, il est proposé de conclure une convention désignant la commune comme maître d’ouvrage unique de l’opération concernée. Un cahier des charges est annexé à la convention fixant les modalités d’exécution de cette mission.

Il est proposé au conseil municipal : 

· d’approuver le projet de convention de co-maîtrise d’ouvrage présenté par le Conseil Général auquel est annexé le cahier des charges, 

· d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention entre la commune et le département du Gard ainsi que le cahier des charges.

AFFAIRE N° 05
Mise en place d’un corridor écologique – Convention avec le Syndicat Mixte de la Camargue Gardoise.

Il est porté à la connaissance du conseil municipal que dans le cadre du programme européen LIFE+ Chiromed », consacré à la conservation et la gestion de deux espèces de chauves-souris particulièrement menacées, le Syndicat Mixte pour la Protection et la Gestion de la Camargue Gardoise (SMCG) s’est notamment engagé à réaliser une action de restauration et de plantation de haies permettant la réhabilitation de corridors écologiques favorables aux déplacements de ces chauves-souris entre leurs gîtes de reproduction et leurs lieux de chasse. L’étude menée à cette fin par le SMCG, assisté par un maître d’œuvre spécialisé, a mis en évidence sur le territoire de compétence du SMCG un linéaire de 7000 à 9000 mètres de haies en mauvais état ou inexistantes nécessitant une intervention de réhabilitation et de plantation. Le secteur identifié sur Aigues-Mortes se situe sur le Chemin du Mas d’Avon. Pour la réalisation de ces travaux de restauration et plantation de haies, un projet de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage au SMCG a été établi par ce dernier, précisant les engagements et obligations de chacun dans le cadre de cette opération. 

Il est proposé au conseil municipal : 

· d’approuver le projet de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage présenté par le Syndicat Mixte pour la Protection et la Gestion de la Camargue Gardoise (annexé à la présente note)
· d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention entre la commune et le Syndicat Mixte pour la Protection et la Gestion de la Camargue Gardoise.

AFFAIRE N° 06
Mise à disposition personnel commune  vers CCTC

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale ; décret n° 2008-580 du 18 juin 2008), les Collectivités territoriales peuvent mettre à disposition auprès d’autres employeurs publics des agents à temps complet ou non complet. 

Il est rappelé que, pour la bonne organisation des temps périscolaires (matin, midi et soir),  dans le respect des taux d’encadrement des enfants, il est nécessaire que des agents municipaux soient mis à disposition de la CCTC et qu’inversement des agents intercommunaux soient mis à disposition de la Mairie. 

Les conventions de mise à disposition proposées au Conseil Municipal s'appliquent :

- pour l’une, au temps de restauration scolaire qui relève de la compétence intercommunale et durant lequel  la Mairie d’Aigues-Mortes met à disposition de la Communauté de Communes « Terre de Camargue » des agents municipaux occupant les fonctions d’ATSEM, en soutien des agents intercommunaux, pour encadrer les enfants pendant le repas, 

- pour l’autre au temps périscolaire méridien (A.L.A.E.) qui relève de la compétence communale et durant lequel la CCTC met à disposition de la Mairie des agents intercommunaux en soutien des agents de la commune pour encadrer les enfants pendant le temps A.L.A.E. 

Ces deux conventions couvrent, selon les dispositions réglementaires, une période maximale de trois ans, à savoir les années 2013 à 2016.

La Communauté de Communes et la Mairie sont amenées à émettre un avis sur ces projets de conventions sachant que la procédure statutaire a été respectée auprès des agents concernés (accord préalable des agents, saisine de la Commission Administrative Paritaire, arrêtés individuels à venir). L'annexe nominative sera actualisée à chaque rentrée scolaire.

Il est donc proposé au Conseil Municipal ;

· d’approuver les conventions croisées de mise à disposition de personnel communal et intercommunal (annexées à la présente note)

· de mandater Monsieur le Maire pour signer les dites conventions ainsi que toutes pièces se rapportant à cette affaire.

AFFAIRE N° 07
Composition du Jury d’assises 2014 – Désignation des jurés pour la commune.
Il est rappelé aux élus que conformément aux articles 259 et suivants du code de procédure pénale, il doit être procédé à l’établissement de la liste préparatoire du jury d’assises pour l’année 2014.
Cette liste préparatoire est établie selon les modalités suivantes : « dans chaque commune le Maire tire au sort publiquement à partir de la liste électorale un nombre de noms triple de celui fixé par l’arrêté préfectoral pour la circonscription. Pour la constitution de cette liste préparatoire, ne sont pas retenues les personnes qui n’auront pas atteint l’âge de vingt-trois ans au cours de l’année civile qui suit. » (Article 261 du Code de procédure pénale). 
L’arrêté préfectoral n° 2013094-0002 du 4 Avril 2013 fixe à 8 le nombre de jurés à désigner pour la commune d’Aigues-Mortes.
Il est proposé au Conseil de procéder à cette opération de désignation de 24 citoyens appelés à constituer cette liste préparatoire au jury d’assises 2014, parmi les personnes nées avant le 1er janvier 1992 figurant sur la liste électorale de la commune.

AFFAIRE N° 08
Espace sportif et de loisirs des Boudres : demande de subvention
Il est rappelé au conseil municipal que la commune envisage d’aménager un espace sportif et de loisirs composé d’une aire de jeux, d’un skate park, de mobilier ludique… et destiné à accueillir les enfants et les pratiquants du skateboard de tous niveaux. Le projet se situe dans le Parc des Boudres au droit de l’aire de jeux privée et du multisport. Le montant prévu pour cette opération s’élève à 137 261, 90 euros HT. 

Il est rappelé au conseil municipal que le Conseil Général a été saisi d’une demande de subvention au titre du F.D.E. (Fond Départemental d’Equipement). D’autres financeurs pouvant aider la commune dans le cadre de cette opération, il est proposé au conseil municipal :

- de mandater Monsieur le maire pour solliciter une subvention auprès de tous les organismes compétents (Etat, Conseil Régional notamment)

- d’autoriser le Maire à signer, au nom et pour le compte de la commune, tout acte se rapportant à cette affaire.
AFFAIRE N° 09
O.G.S. : Contentieux avec la Compagnie des Salins et des Salines de l’Est : recours à un protocole transactionnel.

Il est rappelé au conseil municipal que les dispositions de l’article 2044 du Code civil et la circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction, préconisent le recours au règlement à l’amiable des conflits opposant les collectivités à des tiers.

La Société Salins du Midi Participations (SMP) est propriétaire de terrains sur le territoire de la commune d’Aigues-Mortes dont une parcelle cadastrée à Aigues-Mortes au lieudit « Gare des Pêcheurs », section AE 13 (ci-après la « Parcelle »). 

Début 2013, la commune a entrepris des travaux d’aménagement des abords Sud et Est des remparts d’Aigues-Mortes dans le cadre de l’opération grand site. Pour exécuter ces travaux, la commune a pénétré, en février 2013, sur la parcelle pour y mener des travaux de terrassement et de génie civil aux fins d’aménagement d’un parking public.
SMP a fait alors fait délivrer plusieurs sommations à la Commune de cesser immédiatement les travaux et de libérer la parcelle de toute occupation.

Compte tenu de la persistance des travaux sur sa parcelle, SMP a assigné la commune devant le Tribunal de Grande Instance de Nîmes, formation de référé, pour faire constater la voie de fait et ordonner la cessation des travaux sous astreinte.
SMP considère qu’en l’absence d’accord de sa part sur la réalisation des travaux conduits par la Commune sur sa parcelle, la situation caractérise une violation de sa propriété privée constitutive d’une voie de fait.
Pour sa part, la Commune considère avoir obtenu un accord de la part de SMP en 2012 et a fait connaître son intention de demander réparation du préjudice qui lui est causé par ce qu’elle considère comme une action infondée.
Le Tribunal de Grande Instance de Nîmes, statuant en référé le 25 mars 2013 a :
- déclaré son incompétence en l’absence de trouble manifestement illicite,
- débouté SPM de toutes ses demandes,
- condamné SMP à payer à la commune une somme de 600 € sur le fondement des dispositions de l’article 700 du Code de Procédure civil,

- condamné SMP aux entiers dépens de l’instance.

SMP a régulièrement interjeté appel de cette ordonnance.

Avec la volonté commune de trouver une issue à leur différend, les Parties se sont rencontrées et ont examiné les possibilités de parvenir à un accord équilibré et acceptable.
Le projet de protocole prévoit essentiellement les éléments suivants :
- renonciation aux actions judiciaires en cours,

- mise en œuvre d’un véritable partenariat de valorisation touristique comprenant :



- la réalisation d’un parking avec cession à la ville du terrain d’assiette

- la réalisation d’un cheminement touristique mettant en valeur les Salins et les Remparts, incluant la création d’une passerelle entre le parking et le salin.

Compte tenu de ces faits, et conformément aux dispositions réglementaires et législatives rappelées ci-dessus, il est proposé au conseil municipal :

- d’approuver le protocole transactionnel entre la commune et la Société Salins du Midi Participations (annexé à la présente note)

- de mandater Monsieur le Maire à signer tout document et engager toutes démarches relatives à cette affaire
AFFAIRE N° 10
Sie Vistre : rapport annuel 2012

Il est rappelé au Conseil que les dispositions de l’article L 5211-39 du Code général des collectivités territoriales stipulent que : 

« Le président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, avant le 30 septembre, au maire de chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement et l'utilisation des crédits engagés par l'établissement dans chaque commune, accompagné du compte administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus. Le président de l'établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. »

Le rapport d’activité du SIE du Vistre a été remis à la Ville en date du 7 Juin 2013 par son Président, Jean Pierre Saurel et doit faire l’objet d’un communiqué par le Maire en séance publique.
(le dossier est à la disposition des élus auprès du Secrétariat).

URBANISME
AFFAIRE N° 11
Article L 123-1-11 du Code de l’Urbanisme : ouverture d’une procédure de modification simplifiée du PLU

Il est porté à la connaissance du conseil municipal que le Plan Local d’Urbanisme a été approuvé par délibération du 30/03/2006 après 3ème révision.

Il est rappelé au conseil municipal les dispositions de l’article L 123-1-11 et suivants du Code de l’Urbanisme, modifié par Ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 –art .3  dispositions relatives  à la majoration des droits à construire.

La commune peut déterminer des secteurs situés dans les zones urbaines délimitées par un plan local d’urbanisme, à l’intérieur desquels un dépassement des règles relatives au coefficient d’occupation des sols fixé est autorisé pour permettre l’agrandissement ou la construction d’habitation à usage d’habitation. Ce dépassement ne peut excéder 20 % .

Compte tenu des contraintes qui vont être imposées par le Plan de Prévention du risque inondation  et de la limitation des zones pouvant s’ouvrir à l’urbanisation, il est proposé de favoriser la densité urbaine de la commune pour permettre l’agrandissement ou la construction de tous types de bâtiments à usage d’habitation.

Il est proposé au Conseil Municipal de prendre en compte les dispositions de l’article L 123-1-11 qui permettent, dans la limite de 20 %, un dépassement du coefficient d’occupation des sols dans les zones urbaines sur tout le territoire communal. Le dépassement des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l’emprise au sol ne sera pas autorisé.

Il est précisé qu’il est possible procéder à une modification simplifiée du Plan Local d’urbanisme, selon les dispositions de l’article R 123-13-3 du code de l’urbanisme qui peut être utilisé dans les cas des majorations des droits à  de construire prévues au sixième alinéa de l’article L 123-1-11  du code de l’urbanisme, pour :
- Augmenter dans la limite de 20 % le coefficient d’occupation des sols, dans les zones urbaines délimitées par un plan local d’urbanisme, pour permettre l’agrandissement ou la construction de bâtiments à usage d’habitation.
L’article 14  du règlement des différentes Zones Urbaines du PLU  peut donc être complété des dispositions suivantes lorsque les « Possibilités maximales d’occupation du sol » sont réglementées:

« Une augmentation du COS de 20 % est autorisée dans le respect des autres règles établies (PLU, règlement de lotissement, …), conformément aux dispositions de l’article L 113-1-11, pour permettre l’agrandissement ou la construction des bâtiments  à usage d’habitation. 
Le dépassement des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l’emprise au sol ne sera pas autorisé.
Cette disposition n’est pas applicable  dans les zones A, B, et C des plans d’exposition au bruit mentionnées à l’article L 147.4 du Code de l’Urbanisme, et dans le zones mentionnées aux 1° et 2° du II de l’article L 562.1 du Code de l’Environnement.

Son application est exclusive de celles des articles L 127.1 et L 128.1 du Code de l’Urbanisme. »
Dès lors il convient de procéder à une modification simplifiée du document d’urbanisme communal pour permettre une augmentation du COS de 20 % selon les dispositions de l’article L 123-1-11 du code de l’urbanisme. 
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes associées mentionnées aux I et III de l’article L 121-4 sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. Ces observations sont enregistrées et conservées. Les modalités de la mise à disposition sont précisées par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition.
A l'issue de la mise à disposition, le maire en présente le bilan le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée
Compte tenu de ces faits, et conformément aux dispositions réglementaires, il est proposé au conseil municipal :
 1 - d’engager une procédure de modification simplifiée du PLU, conformément aux dispositions des articles L 123-13-3 du Code de l’Urbanisme afin de permettre une augmentation du COS de 20% selon les dispositions de l’article L 123-1-11 du code de l’urbanisme ;

2- de fixer les modalités de la concertation de la façon suivante :


- Mise à disposition en Mairie, pendant un mois durant les heures habituelles d’ouverture, d’un registre accompagné du dossier de modification simplifiée du PLU qui permettra au public de prendre connaissance du projet, des motifs, des avis émis par les personnes publiques associées afin de consigner ses observations et propositions


- Le dossier complet sera consultable sur le site de la commune www.ville-aigues-mortes.fr  et les observations du public pourront également être formulées par courrier  à l’attention de Monsieur le maire d’Aigues-Mortes – Hôtel de ville – Place Saint Louis – 30 220 AIGUES- MORTES. Seules les observations reçues dans la période de mise à disposition du public, du registre lié à la procédure de modification simplifiée,  pourront être prises en compte.

3 - de donner autorisation au Maire pour signer toute convention de service concernant la modification simplifiée du  PLU ainsi que toutes pièces se rapportant à cette affaire ;

4 - de solliciter de l’État, pour les dépenses liées à la modification simplifiée du PLU, une dotation, conformément à l’article L 121-7 du Code de l’Urbanisme ;

AFFAIRE N° 12
Article L 128-1 du Code de l’Urbanisme : ouverture d’une procédure de modification simplifiée du PLU

Il est porté à la connaissance du conseil municipal que le Plan Local d’Urbanisme a été approuvé par délibération du 30/03/2006 après 3ème révision.
Il est rappelé les dispositions de l’article L 128-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, modifié par Ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 – art. 5, dispositions favorisant la performance énergétique et les énergies renouvelables dans l’habitat, pour les constructions satisfaisant à des critères de performance énergétique ou alimentées à partir d’équipements performants de production d’énergie renouvelable ou de récupération.

La commune a la possibilité d’instaurer dans les zones urbaines ou à urbaniser, un dépassement des règles relatives à la densité d’occupation des sols résultant du Plan  Local d’Urbanisme, dans la limite de 30 % et dans le respect des  autres règles établies par le document. 

Ce dépassement ne peut excéder 20%  notamment dans un secteur sauvegardé, dans le périmètre de protection d’un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques, dans un site inscrit ou classé, ni pour des travaux portant sur un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques ou adossé à un immeuble classé, ou sur un immeuble protégé.
Afin de favoriser le développement des projets qui s’inscrivent dans une démarche de développement durable visant à limiter les dépenses énergétiques il est proposé de prendre en considération ces dispositions en donnant la possibilité d’un dépassement de 30% du coefficient d’occupation des sols (C.O.S.) pour les bâtiments uniquement à usage d’habitation correspondants à ces critères dans toutes les zones autorisées sur le territoire de la Commune. Le dépassement des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l’emprise au sol ne sera pas autorisé.

Il est possible procéder à une modification simplifiée du Plan Local d’urbanisme, selon les dispositions de l’article R 123-13-3 du code de l’urbanisme qui peut être utilisé dans les cas des majorations des droits à  de construire prévues aux articles L 128-1 et L 128-2 du code de l’urbanisme, pour :
- Augmenter, dans la limite de 30 % ( 20 % dans certains secteurs définis par l’article L 128-1 et suivants du Code de l’Urbanisme ) le coefficient d’occupation du sol pour les constructions à usage d’habitation satisfaisant  à des critères de performance énergétique élevée ou alimentée à partir d’équipements performants de production d’énergie renouvelable ou de récupération. 

La mise en application de ces dispositions est complétée par :

1°/ L’article R 431-8 du Code de l’Urbanisme qui précise :

* Lorsque la demande de permis de construire porte sur un projet pouvant bénéficier des dispositions de l’article L 128.1, elle est complétée par le document prévu par le troisième alinéa de l’article R 111-21 du Code de la Construction et de l’Habitation attestant que le projet respecte les critères de performance énergétique définis par cet article.
2°/ L’article R 111-21 du Code de la Construction et de l’Habitation qui stipule :

* Pour pouvoir bénéficier du dépassement du coefficient d’occupation des sols prévu à l’article L 128-1 du Code de l’Urbanisme, le pétitionnaire du permis de construire doit justifier que la construction projetée respecte les critères de performance énergétique définis par le label haute performance énergétique mentionnée à l’article R 111-20 du présent code ou s’engager à installer des équipements de production d’énergie renouvelable de nature à couvrir une part minimale de la consommation conventionnelle d’énergie du bâtiment au sens du même article R 111-20 ;

Les équipements pris en compte sont ceux qui utilisent les sources d’énergie renouvelable mentionnées à l’article 29 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique.

Le demandeur joint au dossier de permis de construire soit un document établi par un organisme habilité à délivrer le label «haute performance d’énergétique » attestant que le projet respecte les critères de performance requis, soit son engagement d’installer les équipements de production d’énergie renouvelable, assorti d’un document établi par une personne répondant aux conditions de l’article L 271-6 et attestant que ces équipements satisfont aux prescriptions du présent article et de l’arrêté pris pour son application.

Un arrêté conjoint des Ministres chargés de la construction et de l’énergie détermine les modalités d’application du présent article. Il fixe notamment la part minimale que doit représenter la production d’énergie renouvelable dans la consommation conventionnelle d’énergie du bâtiment et définit les critères de performances correspondant à chaque type ou catégorie d’équipements de production d’énergie renouvelable.
L’article 14  du règlement des différentes Zones Urbaines et à Urbaniser du PLU  peut donc être complété des dispositions suivantes lorsque les « Possibilités maximales d’occupation du sol » sont réglementées:

« Une augmentation du COS de 30 % est autorisée dans le respect des autres règles établies (PLU, règlement de lotissement, …), conformément aux dispositions de l’article L 128-1, pour Les constructions à usage d’habitation satisfaisant  à des critères de performance énergétique élevée ou alimentée à partir d’équipements performants de production d’énergie renouvelable ou de récupération. 
Le dépassement des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l’emprise au sol ne sera pas autorisé.
Le dépassement du COS ne peut excéder 20% dans un secteur sauvegardé, dans une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager créée en application de l’article L 642-1 du code du patrimoine, dans le périmètre de protection d’un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques défini par l’article L 621-30-1 du même code, dans un site inscrit ou classé en application des articles L 341-1 et L 341-2 du code de l’environnement, à l’intérieur du cœur d’un parc national délimité en application de l’article L 331-2 du même code,  ni aux travaux portant sur un immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques ou adossé à un immeuble classé, ou sur un immeuble protégé en application du neuvième alinéa de l’article L 123-1-5 du présent code. Il ne peut permettre de déroger aux servitudes d’utilité publique visées à l’article L 126-1.
La mise en application de ces dispositions est complétée par L’article R 431-8 du Code de l’Urbanisme et  L’article R 111-21 du Code de la Construction et de l’Habitation qui précisent les pièces  justificatives  à fournir avec la demande d’autorisation d’urbanisme pour pouvoir bénéficier du dépassement du coefficient d’occupation des sols.

Les dispositions de l’article L 128-1 ne peuvent pas se cumuler avec l’augmentation de 20% du COS prévu à l’article L 123-1-11 du code de l’urbanisme.  L’application du L 123-1-11 est exclusive de celle des articles L127-1 et L 128-1 du même code. » 
Il convient dès lors de procéder à une modification simplifiée du document d’urbanisme communal selon les dispositions de l’article L 123-13-3 pour permettre une augmentation du COS de 30 % prévu par l’article L 128-1 du code de l’urbanisme.
Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes associées mentionnées aux I et III de l’article L 121-4 sont mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses observations. Ces observations sont enregistrées et conservées. Les modalités de la mise à disposition sont précisées par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition.
A l'issue de la mise à disposition, le maire en présente le bilan le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée
Compte tenu de ces faits, et conformément aux dispositions réglementaires, il est proposé au conseil municipal :
1 - d’engager une procédure de modification simplifiée du PLU, conformément aux dispositions des articles L 123-13-3 du Code de l’Urbanisme afin de permettre une augmentation du COS de 30% selon les dispositions de l’article L 128-1 du code de l’urbanisme ;

2- de fixer les modalités de la concertation de la façon suivante :


- Mise à disposition en Mairie, pendant un mois durant les heures habituelles d’ouverture, d’un registre accompagné du dossier de modification simplifiée du PLU qui permettra au public de prendre connaissance du projet, des motifs, des avis émis par les personnes publiques associées afin de consigner ses observations et propositions


- Le dossier complet sera consultable sur le site de la commune www.ville-aigues-mortes.fr  et les observations du public pourront également être formulées par courrier  à l’attention de Monsieur le maire d’Aigues-Mortes – Hôtel de ville – Place Saint Louis – 30 220 AIGUES- MORTES. Seules les observations reçues dans la période de mise à disposition du public, du registre lié à la procédure de modification simplifiée,  pourront être prises en compte.

3 - de donner autorisation au Maire pour signer toute convention de service concernant la modification simplifiée du  PLU ainsi que toutes pièces se rapportant à cette affaire ;

4 - de solliciter de l’État, pour les dépenses liées à la modification simplifiée du PLU, une dotation, conformément à l’article L 121-7 du Code de l’Urbanisme ;

AFFAIRE N° 13
Intervention foncière du conservatoire du littoral : avis de la commune
Il est rappelé au conseil municipal qu’en 1990, l’assemblée avait approuvé la carte des espaces naturels sensibles définis par le Département.
Il est porté à la connaissance du conseil municipal que le Conservatoire du Littoral a la faculté, quand il en est autorisé par la commune, d’intervenir sur ces espaces naturels sensibles (E.N.S.).

Il est proposé au conseil municipal :

- d’autoriser le Conservatoire du Littoral à intervenir sur les espaces naturels sensibles du territoire communal tels que définis sur la carte jointe, et selon les compétences qui lui sont données par la loi et les règlements,
- de mandater Monsieur le Maire à prendre toute disposition relative à cette affaire et à signer tout document s’y rapportant.
Décisions prises par délégation de pouvoir

Il s’agit des n° :
· 2013/17 qui annule et remplace la décision 2013/14 et qui retient l’offre présentée par ACS (92) pour le réaménagement du contrôle d’accès des parkings (location) pour un loyer mensuel HT de 6 514.63 € pour une durée du marché de 5 ans.

· 2013/18 qui retient l’offre présentée par la Société Pan Pot à les Arcs sur Argens (83) pour le lot n° 1 Les Nuits de Sel, éléments techniques « son et lumière » pour un montant HT de 16 258.07 €
· 2013/19 qui retient l’offre présentée par la SARL Clemençon à Arles (13) pour la maintenance et le suivi arboricole

· 2013/20 qui retient l’offre présentée par la menuiserie Chaptal à Aigues-Mortes pour la fourniture et la pose de menuiseries intérieures et extérieures de la Salle de Sports Jeanne Demessieux pour un montant HT de 23 175.20 €.

· 2013/21 qui retient, dans le cadre des manifestations culturelles, éléments techniques – son et lumière : 

· la Société Twin Audiolive à St Jean de Vedas (34) pour le lot n° 1 de Fiesta Aigues-Mortes pour un montant HT de 11 417.55 €
· la Société Twin Audiolive à St Jean de Vedas (34) pour le lot n° 2 de Radio France pour un montant HT de 4 854.68 €

· la Société Concept Even à Brignoles (83) pour le lot n° 3 du Spectacle Equestre pour un montant HT de 6 500 €.
· 2013/22 qui concède à M. et Mme Fages une concession funéraire pour une durée de 50 années moyennant la somme de 91.47 €
· 2013/23 qui concède à M. et Mme Dumont une concession funéraire pour une durée de 50 années moyennant la somme de 91.47 €

· 2013/24 qui concède à Mme Pinard une case dans le columbarium pouvant contenir 4 urnes pour une durée de 30 ans moyennant la somme de 800 €.
· 2013/25 qui désigne la SCP Vinsonneau-Paliès-Noy, Gauer et Associés à Montpellier(34) pour défendre les intérêts de la commune dans la requête présentée par la SAS Guiraudon-Guipponi-Leygue auprès de la Cour Administrative de Marseille.
· 2013/26 qui fixe les taux de main d’œuvre, grade par grade, pour l’année 2013, compte tenu des travaux réalisés par les services techniques.
· 2013/27 qui retient la SCP Vinsonneau-Paliès Noy, Gauer et Associés à Montpellier(34) pour le marché relatif à la prestation de consultation juridique, de conseil et de représentation en justice.
�
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